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Mi  Le Royaume-Uni doit présenter un « budget d'urgence » le 22 juin 
|MSi les Britanniques préservent leur système de santé et les Estoniens 
leurs retraités, les fonctionnaires sont partout mis à contribution

L e premier ministre britanni­
que, David Cameron, présen­
te, mardi 22 juin, les grandes 

lignes de son budget d’urgence, 
qui s'inscrit dans le concert euro­
péen des plans d’austérité lancés 
en Grèce, en Espagne, en Allema­
gne, en France, etc., pour faire face 
à l’endettement des Etats alourdi 
par la crise.

Dossier
Dans un m êm e esprit de 

rigueur, les chefs d’Etat et de gou­
vernement européens réunis, jeu­
di 17 juin à Bruxelles, ont décidé de 
renforcer les sanctions contre les 
pays laissant filer leur déficit, sans 
toutefois régler la question des 
modalités.

Même la France, où la rigueur

est traditionnellement taboue, a 
avancé des mesures d’« assainisse­
ment des finances publiques », de 
l’ordre de 100 milliards d’euros. 
Sur qui va peser l’effort demandé ? 
Ces économies ne risquent-elles 
pas de déstructurer les sociétés ?

Le plan d’austérité britannique 
affectera «l'économie, la société, 
notre mode de vie tout entier», a 
prévenu M. Cameron. C’est le cas 
de tous les pays où le secteur 
public est en première ligne. De 
Londres à Tallinn en passant par 
Athènes et Paris, les fonctionnai­
res sont, dans tous les pays, concer­
nés par la rigueur.

Jusque-là moins exposés que 
les salariés du secteur privé, les 
fonctionnaires sont désormais 
mis au régime sec : gel des recrute­
ments, non-remplacement des 
retraités, baisses des salaires, de

5% en Espagne jusqu’à 50% en 
Lettonie.

Les syndicats européens des ser­
vices publics ont, dans un appel 
commun, adressé une mise en gar­
de aux ministres des finances euro­
péens contre les «coûts sociaux» 
des plans d’austérité. «La vision 
comptable de l’emploi public mena­
ce la qualité des services publics si 
utile en période de-crise», alerte 
Marie-Odile E sch, secrétaire généra­
le de la fédération Interco CFDT. Les 
services publics européens ont 
appelé à une journée d'action le 
29 septembre à Bruxelles contre les 
« coupes sombres ».

Pourtant, certains estiment que 
les plans d’austérité sont insuffi­
sants pour assainir durablement 
les finances publiques. «En France, 
après plus de vingt ans de budgets 
déséquilibrés, il était urgent de réa-

gir, mais on aurait dû baisser d ’au 
moins 5 % les salaires des fonction­
naires. Le plan n 'est pas à la hauteur 
de ce qu’il faudrait », estime Agnès 
Verdier-Molinié, directrice de l’Ins­
titut français pour la recherche sur 
les administrations publiques 
(Ifrap), qui reconnaît toutefois qu’il 
y  a une vraie propension à faire des 
réformes. « Sur la question de fond  
qui est le train de vie de l’Etat, la bais­
se des salaires des hauts fonctionnai­
res est un symbole attendu des Fran­
çais », souligne-t-elle.

De l’Estonie à la Grèce, les Euro­
péens sont, quant à eux, partagés 
entre colère et résignation face au 
cumul des efforts imposés à la 
fois par la crise et par les réformes 
structurelles (retraites, marché 
du travail). ■

Anne Rodier
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Z I  . ■ §§§¡1 Le président américain ne cesse de s’invi- 
I Z  !  "zgjHS ter dans la crise des économies européen-
—  V r fÉ H H F  nés. Lors des craintes de défaut sur la det- 
ZZ te grecque, il reçoit le premier ministre grec, Georges 
ZZ Papandréou. Lorsque l’Espagne renâcle à lancer un 
ZZ plan d’austérité, il téléphone à José Luis Zapatero, le 
ZZ chef du gouvernement. Lorsqu’à l’inverse Berlin veut 
ZZ jouer l’exemplarité, il envoie Tim Geithner, son secré- 
ZZ taire au Trésor, pour convaincre la chancelière Angela 
ZZ Merkel de modérer son plan de rigueur. Résultat, un 
ZZ mini-plan d’austérité en Allemagne -  moins d’un demi- 
ZZ point de PIB -  et, au contraire, des purges dans l’ensem- 
ZZ ble de l’Europe du Sud. Pourquoi tant de sollicitude ?
ZZ En réalité, Barack Obama protège l’intérêt de son
ZZ pays. Avec un déficit budgétaire abyssal, les Etats-Unis 
ZZ ne peuvent risquer une contagion de crises de dettes sou- 
ZZ veraines partie de l’autre rive de l’Atlantique. De même, 
ZZ la forte reprise mondiale, dont celle des Etats-Unis (3,5 % 
ZZ de croissance prévue pour 2010) ne doit pas être obérée 
ZZ par une rigueur trot/généralisée en Europe.
ZZ Puisqu’il s’agitcfèTintérêt de l’Amérique, pourquoi 
ZZ les Européens sujvenhils les conseils d’Obama ? Une 
ZZ première interprétation est l’incapacité de l’Europe,
ZZ engluée dans ses atermoiements, à régler la crise grec- 
ZZ que : l’appel au Fonds monétaire international (FMI),
ZZ où les Etats-Unis jouent un rôle essentiel, donne de fa. 
ZZ à ces derniers un droit de tutelle sur nos économies. La 
ZZ seconde interprétation est que les pressions d’Obama 
ZZ relèveraient du bon sens économique, celui des « bons 
ZZ choix » que devraient opérer les pays européens.
ZZ Une myriade d’analystes nous expliquent en effet 
ZZ depuis plusieurs semaines que les « PIIGS » (Portugal, 
ZZ Irlande, Italie, Grèce, Espagne) ne peuvent faire autre- 
ZZ ment, et que les économistes « savent » qu’au-dessus Z Z  de 90 % de PIB d’endettement public la croissance s’ef- 
ZZ fondre. Tout cela sans préciser que l’Espagne, par exem- 
ZZ pie, est encore loin d'atteindre ce niveau d’endette- 

ment, ou que ce chiffre fatidique est issu d’une unique 
ZZ étude du National Bureau of Economie Research 
ZZ (NBER) publiée en janvier par deux économistes améri- 
ZZ cains prestigieux, Carmen Reinhart et Kenneth Rogoff. 
ZZ Dans le détail, les plans d’austérité de nombreux pays 
ZZ européens reprennent le principe initié en France 
ZZ depuis 2007 : le non-remplacement partiel des fonction- 
ZZ naires partant à la retraite. Dans la plupart de ces pays, 
ZZ cela va se traduire par des réductions drastiques des 
ZZ effectifs dans l'éducation.
ZZ Or, le contraste est saisissant avec la politique menée 

par M. Obama... aux Etats-Unis. L’éducation primaire et 
ZZ secondaire y  dépend de districts locaux. Ces derniers 
ZZ ont été ruinés par l’effondrement des marchés immobi- 

liers, car une source essentielle des finances locales est
—  constituée d’impôts basés sur la valeur du foncier. Ils
—  ont donc lancé de vastes plans de réduction des effectifs
—  dans les établissements d’enseignement, de taille com- 
ZZ parable aux réductions programmées pour l’éducation
—  nationale sur le quinquennat en France.—  ► ► ► Lire la suite page 2
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► ► ►  Suite de la chronique 
de Philippe Askenazy

Mais l’administration fédérale a 
jugé insupportable ces pertes 
d’emplois. Il ne faut pas, esti- 
me-t-elle, dégrader les services de 
l’éducation au risque d'handica- 
per la croissance des prochaines 
décennies et d’approfondir les 
inégalités.

Du coup, l’Etat fédéral a lancé 
un gigantesque « bailout » (plan de 
sauvetage) de l’éducation locale en 
recyclant les montants rembour­
sés par les banques. Les lecteurs 
intéressés -  notamment les ensei­
gnants -  peuvent visiter les 
« news » du site Web www.ed.gov 
(département de l’éducation amé­
ricain), longue litanie d’annonces 
de centaines de millions de dollars 
déversés sur les Etats américains 
dans le cadre de l'American Recove-' 
ry and Reinvestment Act. Si l’admi-y 
nistration Obama obtient du 
Congrès la rallonge de 23 milliards 
de dollars (18,7 milliards d’euros) 
ou’elle négocie actuellement, l’Etat

déral aura distribué en un an, 
pour maintenir les postes d’ensei­
gnants, l’équivalent des budgets 
de l’éducation primaire et secon­
daire cumulés des « PIIGS »...

Résultat, le déficit américain se 
creuse autour de dix points de 
PIB, largement plus que le déficit 
français. M. Obama a dû promet­
tre la rigueur et l’austérité, créant 
une commission bipartisane qui 
doit lui faire « bientôt» des propo­
sitions. La cible est de ramener le 
déficit fédéral courant à 4 % du 
PIB en 2020. A cette date, la dette 
publique américaine aura atteint 
un niveau « méditerranéen ».

En choisissant de ne pas insul­
ter l’avenir, en continuant à inves­
tir dans la jeunesse, M. Obama 
prend le risque d’un « surendette­
ment » public. Le fait même qu’il le 
prenne montre qu'il n’y  a pas de 
« vérité économique » en la matiè­
re. Malgré les arguments d’autori­
té assenés aux populations euro­
péennes, un débat démocratique 
sur le contenu de la politique de 
leurs Etats est donc légitime. Il ne 
peut être confisqué ni par « les 
savants » ni par Washington. ■

Philippe Askenazy, directeur 
de recherche au CNRS,
Ecole d'économie de Paris.

L’éclairage C’est 1 effondrement de la dépense du secteur privé qui est à la source des déficits budgétaires, et non l’inverseLa rigueur à contretemps
Par Martin Wolf

A  nouveau retentit la 
clameur de l'ancien­
ne religion économi­
que: repentez-vous 
avant qu’il ne soit 
trop tard ! La mort est 

lg salaire du péché budgétaire ! 
ais doit-on d’ores et déjà com- 

resser les dépenses ? J'en doute, 
rtes, une compression tardive 

comporte un risque d’inflation, et 
même de défaut ; mais une com­
pression prématurée pourrait 
entraîner une période de récession, 
voire de déflation. Alors que nous 
avons survécu de justesse au pire 
effondrement financier de l’histoi­
re, nous devons être bien 
conscients que, en période de ralen­
tissement économique, ces risques 
sont sérieux.

Certains soutiennent que l’éco­
nomie est toujours en équilibre. 
D’autres, à la suite d’Andrew Mel­
lon, secrétaire américain au Trésor 
sous le président Herbert Hoover 
[1929-1933], affirment qu’après un 
gros boom du crédit, nous devrions 
«liquider le travail, liquider les 
actions, liquider les agriculteurs, 
liquider l'immobilier, (...) cela purge­
ra la pourriture du système». Je ne 
m’adresse pas à ces hommes des 
cavernes. Je m’adresse à ceux qui 
conviennent que les erreurs pas­
sées ont poussé l’économie mon­
diale dans le précipice et veulent 
l’en sortir aussi vite que possible.

Toutefois, des personnes sen­
sées estiment que le plus grand 
danger actuel serait de retarder le 
resserrement budgétaire. Leur 
avis se fonde sur quatre raisons. 
Tout d’abord, ils craignent que les 
marchés financiers, après s’être 
attaqués à la Grèce, au Portugal et 
à l'Espagne, s’en prennent bientôt 
au Royaume-Uni, et même aux

Etats-Unis; deuxièmement, ils 
pensent que les déficits étouffent 
la dépense privée indispensable à 
la reprise ; en troisième lieu, ils sou­
tiennent que les déficits impor­
tants conduisent droit à l’infla­
tion ; et, enfin, ils pensent que les 
déficits budgétaires échouent à 
soutenir la demande.

Qu’en est-il en réalité ? En 2010, 
d'après les dernières prévisions du 
Fonds monétaire international 
(FMI), les secteurs privés des 
grands pays à hauts revenus enre­
gistreront un énorme excédent de 
recettes par rapport aux dépenses. 
Cet excédent devrait représenter 
7,8 % du PIB de ces pays, mais il 
sera de 12,6% au Japon, 9,7% au 
Royaume-Uni, 7,7% aux Etats- 
Unis et 6,8 % dans la zone euro.

des Etats-Unis, l’énorme variation 
de la balance privée, passant d’un 
déficit de 2,2 % du PIB à un excé­
dent de 6,6% entre le quatrième 
trimestre 2007 et le deuxième tri­
mestre 2009, a coïncidé avec la cri­
se financière. Le fait que la deman­
de agrégée et les taux d’intérêt à 
long terme aient chuté en même 
temps montre que l’effondrement 
de la dépense privée est à la source 
des déficits budgétaires. L’extrava­
gance du comportement privé a 
entraîné l'extravagance du com­
portement public.

Récemment, l’économiste Jef­
frey Sachs (université Columbia) a 
soutenu que la relance budgétaire 
était inutile : la politique monétai­
re aurait suffi. Je ne suis pas d’ac­
cord. Malgré la politique monétai­

conscient du risque que cela com- contraigne les Etats-Unis à adopter
porte : diminuer la dépense publi- des mesures protectionnistes. Coni­
que ne fera pas automatiquement me l’a récemment souligné Fred
augmenter la dépense privée. Les i'•/■ '’Bergsten du Peterson Institute for 
efforts de réduction du déficit] International Economies de Wash- 
structurel pourraient au contraire1 ington, de telles politiques pour-

L'extravagance du comportement 
privé a entraîné l'extravagance 
du comportement public

Bref, nous assistons à une épidé­
mie de frugalité dans le secteur pri­
vé. Une telle tempérance, cepen­
dant, entraîne soit un excédent 
des comptes courants, soit des défi­
cits budgétaires. Parmi les pays 
que je viens de citer, seuls le Japon 
et l’Allemagne sont dans le pre­
mier cas. Les autres sont importa­
teurs de capitaux et connaîtront 
des déficits budgétaires plus 
importants que leurs excédents 
privés. Ce sera un raz-de-marée de 
comptes dans le rouge, mettent en 
garde les hystériques.

Mais la contraction des dépen­
ses privées a-t-elle précédé ou sui­
vi les déficits budgétaires ? Répon­
se : elle les a précédés. Dans le cas

re la plus agressive jamais menée, 
les secteurs privés ont généré 
d’énormes excédents. La politique 
monétaire s’est avérée inefficace. 
Les dépenses budgétaires -  dues 
pour l’essentiel aux stabilisateurs 
automatiques et non aux mesures 
de relance -  ont contribué à soute­
nir la demande durant la crise. 
Mais, même avec un soutien 
monétaire, elles ont été insuffisan­
tes pour éviter de fortes réces­
sions. L’argument selon lequel la 
relance était inutile est difficile à 
accepter. 11 est plus juste de penser 
qu’elle a été trop modeste, mais 
Ifussi mal ciblée.

"A quel moment les déficits doi- 
ent-ils être éliminés ? Il faut être

aggraver les déficits budgétaires] 
cycliques. ¿f»

Tant que la production demeure 
souffreteuse, il est peu probable 
que le sout'ien budgétaire ait des 
effets inflationnistes. Il n'étouffera 
pas non plus le secteur privé : il est 
plus probable qu’il le favorise. La 
question, dans ce cas, est de savoir 
si les déficits peuvent être financés. 
Ma réponse est oui. N'oublions pas 
que, tant que lé secteur privé pré­
sente des excédents financiers, il 
doit acheter des créances sur le sec­
teur public, à moins que le monde 
développé dans son ensemble ne 
soit sur le point d’accumuler d’énor­
mes excédents extérieurs.

Certes, le secteur privé peut 
choisir entre différents pays. Mais 
il est peu probable qu’il abandon­
ne les Etats-Unis. Le problème des 
pays européens périphériques est 

jqu’ils n'ont guère de chances de 
retrouver rapidement le chemin 
de la croissance. Les marchés ne 
croient pas à la durabilité politi­
que d’une économie d’extrême 

4 rigueur. Ce qui est inquiétant, ce 
i sont moins les déficits que l’inca­

pacité à renouer avec la croissance 
pour les résorber.

La meilleure politique consiste­
rait à mettre en place des mesures 
capables de soutenir une forte 
demande à court terme, tout en 
contenant les gigantesques déficits 
sur le long terme.

Il serait cependant particulière­
ment dommageable, aujourd’hui, 
que l’austérité budgétaire s’empa­
re de l’économie européenne et

raient être très dangereuses. Ainsi, 
loin d’avoir un effet stabilisateur, 
un resserrement budgétaire pré­
maturé pourrait faire vaciller toute 
l’économie mondiale. Dans ce cas, 
la décision de transformer l’ensem­
ble de la zone euro en une vaste Alle- 
magneserait-et devra être -  consi 
dérée comme un acte de guerre 
mercantiliste contre les Etats-Unis. 
Combien de temps ceux-ci tolére­
raient-ils l'hypocrisie de ces pays 
excédentaires qui font porter aux 
emprunteurs la responsabilité des 
déficits que leurs propres excé­

dents rendent inévitables ? A mon 
avis, pas longtemps, du moins à pré­
sent que le gouvernement améri­
cain est devenu l’emprunteur mon­
dial en dernier ressort.

Bien sûr, je conçois que des défi­
cits budgétaires gigantesques ren­
dent les gens nerveux. Je com­
prends aussi le désir de retrouver 
une solvabilité crédible. Mais sui­
vre aveuglément les règles budgé­
taires tout en ignorant ce qui se pas­
se dans le secteur privé ou sur le 
plan des balances extérieures ne 
peut déboucher que sur la décep­
tion et le conflit politique.Toute sta­
bilisation budgétaire qui soutient 
la croissance est la bienvenue. Une 
sfâFiÎliâ^Bofrbttdgéteire -prématu­
rée qui saperait cette croissance 
serait une nouvelle folie. ■

Cette chronique de Martin Wolf, édito­
rialiste économique, est publiée en par­
tenariat exclusif avec le « Financial 
Times». ©FT.
(Traduit de l’anglais par Gilles Berton)

F o u cau k l
L ’Abondance ( L’Abondance frugaleÎfygâli

Le livre 
Partage

Jean-Baptiste 
de Foucauld 
Odile Jacob, 
276 p., 23 € Les acteurs de l'économie Pierre Jacquet

Kaname Akamatsu et le vol d’oies sauvages

Mettre l’économie au servi­
ce de l’humanité, et non 
l'inverse. C’est ce que pro­

pose l’ancien commissaire au Plan 
(1992-1995) Jean-Baptiste de Fou­
cauld grâce à la mise en pratique 
d’un concept exposé dans son der­
nier ouvrage : L’Abondance fruga­
le. Deux termes qui peuvent sem­
bler antagonistes mais qui contien­
draient le moyen de rendre la socié­
té plus juste et « le développement 
plus humain».

L’auteur y énumère les cinq cri­
ses que traverse la société françai- 

; et occidentale en général (écono­
mique, financière, écologique, 
sociale et de -  perte de -  sens) avant 
d’affirmer qu’il faut une solidarité 
d’un nouveau type pour en sortir.

Sans jamais remettre en cause 
l’économie de marché, il insiste 
sur la nécessité de contrebalancer 
ses excès par un peu de frugalité. 
Le principe n’est pas de prendre 
aux uns pour donner aux autres, 
mais de faire en sorte que chacun 
ait ce qui lui est essentiel saris pour 
autant priver l’autre de ce qui lui 
serait nécessaire, voire vital.

Pour ce faire, la société et l’indivi­
du doivent se réformer afin de 
«passer d’une abondance illusoire

qui exclut à une abondance 
partagée qui inclut en mobilisant 
les ressources d ’une frugalité 
appropriée».

Ce qui passe notamment par un 
retour au plein-emploi. Car si 
l’ouvrage est en somme assez répé­
titif, parfois un peu vague et ne fait 
souvent qu’énoncer des vérités 
déjà connues (ravages du chômage 
et de l’exclusion, nécessité d’une 
plus grande solidarité des proches 
et de la société), il a le mérite d’abor­
der un thème plutôt délaissé par la 
littérature du genre.

Ainsi M.de Foucauld suggère 
par exemple d’augmenter les som­
mes allouées par l’Etat aux entrepri­
ses pour augmenter le nombre des 
contrats aidés plutôt que les reve­
nus, et proposer un plus grand 
panel d’emplois.

Il expose, par ailleurs, les bien­
faits d’un retour au temps choisi : 
pour lui, trop de personnes subis­
sent le temps partiel alors que 
d'autres travaillent plus quelles ne 
le souhaitent. Sans oublier le déve­
loppement de l’économie sociale et 
solidaire à qui il prête, peut-être de 
manière utopique, la capacité de 
redonner du sens au capitalisme. H 

Sarah Belouezzane

Le « vol d’oies sauva­
ges » est l’image utili­
sée par l’économiste 

japonais Kaname Akamatsu dans 
les années 1930 pour illustrer le 
processus de développement 
industriel que permet l’interac­
tion entre un pays en développe­
ment et des pays plus avancés. 
L’évolution dans le temps des 
importations, de la production 
nationale puis des exportations 
d’un pays en phase de rattrapage 
économique évoque en effet un 
vol d’oies sauvages, en V inversé.

M. Akamatsu, né en 189 6 à 
Fukuoka et décédé en 1974, a pour­
suivi ses études en Allemagne de 
1924 à 1926 et s'y est initié aux tra­
vaux d’économistes et de philoso­
phes comme List et Marx, avant 
de faire un séjour aux Etats-Unis 
et de retourner dans son pays. Son 
approche a été popularisée dans 
les années i960 par la traduction 
de certains de ses articles en 
anglais, notamment « A Historical 
Pattern of Economie Growth in 
Developing Countries » Journal of 
Developing Economies, 1962.

Le commerce et l'investisse­
ment étranger jouent un rôle 
majeur dans ce processus. Dans

une première phase, le pays en 
développement importe des pro­
duits manufaçturés des pays 
industrialisés, et exporte des 
matières premières et des pro­
duits agricoles. Les importations 
concurrencent l’artisanat local, et 
une partie de la main-d’œuvre doit 
rejoindre le secteur exportateur.

Rattrapage rapide
Dans une deuxième phase, le 

pays construit sa propre produc­
tion de biens de consommation, 
qui entre en concurrence avec les 
importations en s’appuyant sur le 
marché intérieur que la demande 
de biens importés a fait naître. Les 
politiques publiques ont pour rôle 
de promouvoir et, le cas échéant, 
de protéger l'industrie nationale, 
qui continue d’importer du capital 
et des machines.

Durant la troisième étape, l’in­
dustrie locale devient une force 
exportatrice, sa production s’ho­
mogénéise avec celle des pays 
industrialisés, et la production 
locale de biens d’investissement se 
développe:

Enfin, la quatrième étape est 
marquée par le déclin de l’exporta­
tion de biens de consommation :

leur production est transférée à 
des pays moins avancés, le pays 
commence à exporter des biens 
d’investissement et devient une 
force dans la concurrence 
internationale.

Ce modèle décrit la montée en 
gamme de la production d’une éco­
nomie sous-développée à travers 
l'exploitation et la transformation 
de ses avantages comparatifs, qui 
permet une transition entre des 
activités intensives en main- 
d’œuvre et d’autres plus intensi­
ves en capital. Il rend aussi compte 
de l’émergence successive de nom­
breux pays asiatiques, avec le 
Japon comme initiateur, et de la 
fonction de l’ouverture commer­
ciale. Ce modèle suggère que des 
mouvements d'intégration régio­
nale ou mondiale peuvent débou­
cher sur des dynamiques de rattra­
page rapide, et ce quel que soit le 
pays ou le continent. ·

Pour autant, il ne peut être com­
pris comme une vision déterminis­
te selon laquelle le rattrapage se 
produirait spontanément. Il reste 
à comprendre comment ces diffé­
rentes étapes peuvent s’enclen­
cher à l’avenir, quel est le rôle des 
politiques publiques et comment

le financement du développement 
peut y  contribuer. Ces questions 
revêtent d’autant plus d’urgence 
que les processus d’industrialisa­
tion dans de nombreux pays, 
notamment en Afrique, ont mar­
qué le pas, voire ont Régressé. ■

Pierre Jacquet, Agence française 
de développement.
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